
 

 

 Bilan annuel des transports en 2020 – 1 

partie D : les externalités du transport 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

partie D 

Les externalités du 
transport 
En 2023, dans le contexte d’un haut niveau de prix des carburants et d’une 
circulation en baisse, la consommation d’énergie de traction des transports 
se retourne à la baisse (- 3,1 % par rapport à 2022). Les émissions de gaz à 
effet de serre (GES) des transports diminuent en 2023 (- 3,4 %) et sont 
inférieures de 5,4 % à celles de 2019. Avec 126,8 millions de tonnes 
équivalent CO2, le secteur des transports reste le premier contributeur aux 
émissions de GES de la France (34 %). La Stratégie nationale bas-carbone, 
feuille de route de la France pour réduire les GES, prévoit une 
décarbonation totale des transports d’ici 2050. 
En France métropolitaine, le transport routier est le mode de transport le 
plus émetteur de polluants dans l’air : il contribue à plus de 60 % aux 
émissions des transports, tous modes confondus, pour une majorité de 
polluants. Il est le premier émetteur de cuivre (Cu), de zinc (Zn), de chrome 
(Cr), de plomb (Pb) et d’oxydes d’azote (NOx), tous secteurs d’activités 
confondus. 
Avec 51 641 accidents corporels en France métropolitaine en 2023 et, en 
particulier, un nombre de personnes blessées ou décédées en baisse, 
l’accidentalité routière diminue par rapport à 2022 et s’établit à un niveau 
inférieur à celui d’avant crise sanitaire (56 016 accidents corporels en 2019). 
Les accidents impliquant un poids lourd (2 424 en 2023) représentent 4,7 % 
des accidents mais 12,2 % des tués. 

> Les externalités du transport en 2023 

Extrait du Bilan annuel des transports en 
2023, SDES, Datalab, novembre 2024 
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D1. Consommation d’énergie de traction dans les transports 
 
 
En 2023, la consommation d’énergie de traction des transports se retourne à la baisse (- 3,1 % par rapport 
à 2022) et se situe 8,1 % en deçà de son niveau de 2019, avant la crise sanitaire. Le contexte d’un haut 
niveau de prix des carburants et d’une circulation en baisse favorise une moindre consommation d’énergie 
tant pour le transport de voyageurs (- 3,0 % par rapport à 2022) que pour le transport de marchandises 
(- 3,2 %). 
 
LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE DE TRACTION DES TRANSPORTS SE RETOURNE À LA BAISSE 
 
En 2023, la consommation d’énergie de traction des transports ralentit (- 3,1 % après + 6,1 % en 2022) - (figure 
D1-1) et s’établit à un niveau nettement inférieur à celui d’avant-crise (- 8,1 % par rapport à 2019). La consommation 
d’énergie s’établit ainsi à 489,4 TWh en 2023. 
 
Figure D1-1 Évolution des consommations 
d’énergie de traction du transport par mode 
Niveau en TWh, évolutions en % 
 

 
Niveau Évolutions 

annuelles 
Évolution 
annuelle 
moyenne 

 
2023 
(p) 

2023/ 
2022 

2023/ 
2019 

2023/ 
2018 

Voyageurs 298,4 -3,0 -8,2 -1,5 
Transports individuels 273,3 - 2,7 - 8,1 - 1,5 
Deux roues 4,5 - 5,8 - 8,2 - 1,7 
Voitures particulières (y.c. 
taxis et VUL étrangers) 264,4 - 2,7 - 8,2 - 1,5 

Bateaux de plaisance 4,4 0,0 1,1 0,4 
Transport collectif 25,1 -5,7 -9,6 -2,2 
Transport routier de 
voyageurs (gazole 
uniquement) 

4,9 -2,8 -12,6 -2,6 

Transport urbain de 
voyageurs 

5,1 -7,4 5,1 0,8 

Transport ferroviaire 
SNCF (1) 

8,0 -4,1 -6,9 -1,6 

Transport aérien (2) 7,0 -11,1 -19,7 -4,1 
Marchandises 190,5 -3,2 -7,9 -1,8 
Transports routiers 176,7 -2,5 -4,6 -0,8 

Dont VUL français 61,0 -2,2 -5,6 -0,9 
Dont PL français et 
étrangers 

113,9 -3,0 -4,8 -0,9 

Navigation intérieure (fioul) 1,4 3,5 51,9 9,1 
Transport maritime (3) 11,8 -13,1 -40,8 -12,2 
Oléoducs (électricité) 0,6 0,0 -10,2 -3,2 
Autres 0,5 0,0 -7,0 2,4 
Ensemble 489,4 - 3,1 - 8,1 - 1,6 

(1) Gazole et électricité uniquement de traction. 
(2) Livraisons en France aux aéronefs français et étrangers 
(pour les vols domestiques uniquement). 
(3) Livraisons en France aux soutes maritimes françaises et 
étrangères, hors lubrifiants (hors périmètre du bilan de 
l’énergie).  
(p) : provisoire. 
Source : SDES

Figure D1-2 Évolution des consommations d’énergie 
de traction du transport par énergie  
Niveau en TWh, évolutions en % 
 

  Niveau Évolutions  
annuelles 

Évolution 
annuelle 
moyenne 

  2023 
(p) 

2023/ 
2022 

2023/ 
2019 

2023/ 
2018 

Carburants pétroliers 474,5 - 3,2 - 8,8 - 1,8 
Routiers 448,6 - 2,8 - 7,5 - 1,4 

dont essence 106,4 2,1 13,6 4,1 
dont gazole 340,9 - 4,3 - 12,8 - 2,8 

Non routiers 25,9 - 9,4 - 26,7 - 7,3 
Produits non pétroliers (1) 14,9 0,4 24,3 4,3 

GNV 3,7 0,0 96,2 13,3 
Électricité 11,2 0,5 10,8 2,1 

Ensemble 489,4 - 3,1 - 8,1 - 1,6 

(1) hors consommation d’électricité des deux-roues, des VUL et 
des poids lourds. 
(p) : provisoire. 
Source : SDES 
 
 
Figure D1-3 Évolution de la circulation et de la 
consommation de carburant des véhicules individuels 
En indice base 100 en 2011 

 
Source : SDES, Bilan de la circulation ; CPDP

75

80

85

90

95

100

105

110

2011 2016 2021

Consommation de carburant des véhicules individuels
Circulation routière des véhicules individuels



 

 
  Bilan annuel des transports en 2023 – 111   

partie D : les externalités du transport 

Les carburants pétroliers (y compris agrocarburants incorporés) constituent toujours l’essentiel de l’énergie 
consommée dans les transports (97 % en 2023) - (figure D1-2). Ils sont surtout destinés au transport routier, pour 
lequel la consommation de pétrole diminue en 2023 (- 2,8 %) et s’éloigne du niveau d’avant-crise (- 7,5 % par 
rapport à 2019). L’essentiel de cette baisse provient de la diminution de la consommation de gazole (- 4,3 % par 
rapport à 2022) tandis que la consommation d’essence augmente (+ 2,1 %). La consommation d’électricité, qui 
représente 2 % des consommations d’énergie pour le transport, croît légèrement en 2023 (+ 0,5 %) et dépasse 
nettement son niveau d’avant-crise (+ 10,8 % par rapport à 2019). La consommation de GNV représente environ 
1 % de la consommation totale d’énergie des transports. 

 
61 % DE L’ÉNERGIE DE TRACTION EST UTILISÉE POUR LE TRANSPORT DE VOYAGEURS 
 
En 2023, le transport de voyageurs consomme 61 % du total de l’énergie de traction des transports, le reste étant 
dévolu au transport de marchandises. Sa consommation se replie en 2023 (- 3,0 % après + 9,7 % en 2022) pour 
se placer nettement sous son niveau de 2019 (- 8,2 %). 

L’essentiel de la consommation d’énergie du transport de voyageurs est constitué par le transport individuel 
(92 %), dont la tendance à la baisse (- 2,7 % en 2023) est plus marquée que celle de la circulation routière des 
véhicules individuels (- 1,7 %) - (figure D1-3). 

Le reste de l’énergie de traction du transport de voyageurs est consommé par les transports collectifs (8 % en 
2023). Ceux-ci ont vu leur consommation d’énergie également diminuer par rapport à 2022 (- 5,7 %) après une 
hausse l’année précédente (+ 14,2 %) et s’éloignent de leur niveau de 2019 (- 9,6 %). La consommation baisse 
dans l’ensemble des modes de transports collectifs en 2023 (- 4,1 % dans les transports ferrés, - 7,4 % dans les 
transports urbains de voyageurs, - 2,8 % dans les transports routiers de voyageurs -11,1 % dans le transport 
aérien) mais seuls les transports urbains de voyageurs ont un niveau de consommation d’énergie au-dessus de 
celui d’avant-crise (+ 5,1 % par rapport à 2019). 

Le transport de marchandises consomme 39 % de l’énergie de traction des transports, essentiellement du fait 
du transport routier qui représente 93 % de sa consommation (65 % pour les poids lourds et 35 % pour les véhicules 
utilitaires légers). La consommation d’énergie de traction du transport routier de marchandises diminue de nouveau 
en 2023 (- 2,5 %), plus fortement qu’en 2022 (- 0,3 %). 

 
 

Sources 
 
Les données sur les consommations d’énergie sont issues du bilan de la circulation (voir fiches G1 et G3) pour 
les véhicules routiers essence et gazole et du bilan de l’énergie (provisoire pour 2023) pour les autres 
consommations d’énergie.  
 
L’objectif d’amélioration continue des méthodes employées ainsi que la disponibilité de nouvelles sources 
d’informations se substituant à d’anciennes peuvent se traduire par des révisions dans les bilans des années 
antérieures. 
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D2.1 Émissions de gaz à effet de serre des transports 
 
En 2023, les émissions de gaz à effet de serre (GES) des transports diminuent de 3,4 % par rapport à 2022. 
Cette baisse inverse la tendance à l’augmentation des émissions qui a succédé aux fortes restrictions de 
déplacements imposées en 2020 et début 2021 en raison de la pandémie de la Covid-19. En 2023, les 
émissions de GES des transports sont inférieures de 5,4 % à celles de l’année 2019. Avec 126,8 millions de 
tonnes équivalent CO2 (Mt CO2 éq), le secteur des transports reste le premier contributeur aux émissions 
de GES de la France (34 %). Ses émissions proviennent essentiellement des voitures particulières (VP, 
53 %), des poids lourds (PL, 22 %) et des véhicules utilitaires légers (VUL, 15 %). La Stratégie nationale 
bas-carbone, feuille de route de la France pour réduire les GES, prévoit une décarbonation totale des 
transports d’ici 2050. L’enjeu est considérable pour ce secteur dont les émissions de GES évoluent peu 
depuis 30 ans (+ 2,8 % depuis 1990). 
 
Outre la part marginale des gaz fluorés (HFC) provenant de la climatisation des véhicules, les émissions de GES 
des transports se produisent lors de la combustion de carburants d’origine fossile par les moteurs des véhicules. 
Ne sont pas comptabilisées dans le secteur des transports : les émissions issues de la production d’électricité 
consommée par les transports ferrés ou les véhicules électriques, les émissions associées à la production des 
carburants et celles engendrées par la fabrication des véhicules et des infrastructures. Les émissions proviennent 
des véhicules français mais également des véhicules étrangers, notamment des poids lourds réalisant du transit 
international. 
 
EN 2023, LES TRANSPORTS CONTRIBUENT À LA BAISSE DES ÉMISSIONS DE GES DE LA FRANCE  
 
Après leurs rebonds en 2021 (+ 12,4 %) et en 2022 (+ 3,1 %), les émissions de GES des transports diminuent de 
3,4 % en 2023 par rapport à 2022 (figure D2.1-1). Le niveau d’émissions reste en deçà de celui constaté en 2019 
avant la crise sanitaire de 2020/2021 (126,8 Mt CO2 éq. en 2023 contre 134,0 Mt CO2 éq en 2019). L’augmentation 
des prix des carburants qui incite à la limitation des déplacements, l’amélioration de l’efficacité énergétique du parc 
de véhicules et les dynamiques de report modal sont des facteurs explicatifs de cette baisse des émissions. Les 
transports contribuent ainsi en 2023 pour 19 % à la réduction des émissions nationales (- 5,8 %) alors que par le 
passé, le secteur des transports ne suivait pas les tendances à la baisse des émissions des autres secteurs. La 
contraction des émissions des transports en 2023 est principalement imputable aux poids lourds (- 1,8 Mt CO2 éq) 
et aux voitures particulières (- 1,5 Mt CO2 éq) - (figure D2.1-2). La reprise de l’activité du transport aérien 
international engendre, pour sa part, une augmentation des émissions (+ 2,2 Mt CO2 éq) qui restent cependant 
inférieures à leur niveau de l’année 2019 (- 15 %).  
 
Figure D2.1-1 Évolution des émissions de GES de 
l’ensemble des secteurs et du secteur des transports 
En Mt CO2 éq 
 

 
Champ : métropole et outre-mer appartenant à l’UE. 
Source : Citepa, avril 2024, inventaire format Secten, 
estimations préliminaires pour 2023. 

Figure D2.1-2 Émissions de GES des modes de 
transport de 2019 à 2023 
En Mt CO2 éq 

 
Champ : métropole et outre-mer appartenant à l’UE. 
Source : Citepa, avril 2024, inventaire format Secten, 
estimations préliminaires pour 2023.  
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LES TRANSPORTS REPRÉSENTENT PLUS D’UN TIERS DES ÉMISSIONS NATIONALES DE GES 

Depuis 1998, les transports constituent le premier poste contributeur aux émissions nationales de GES. En 2023, 
ils émettent 34 % du total des émissions de GES nationales (figure D2.1-3). Depuis 1990, les émissions de GES 
des transports ont augmenté de 2,8 % alors que l’ensemble des autres secteurs présente une diminution de 40,9 %. 
L’évolution des émissions des transports se décline en plusieurs phases : une croissance moyenne annuelle des 
émissions de 1,3 % entre 1990 et 2004, une réduction de 7,0 % entre 2004 et 2008 suivie d’une stabilité entre 2008 
et 2017, une tendance orientée à la baisse depuis 2017  de - 1,4 % par an en moyenne. 

Figure D2.1-3 Répartition des émissions de GES 
par secteurs et par modes pour le secteur des 
transports en 2023 
En % 

Autres = dont aérien intérieur 4 %, navigation 2 % et deux-
roues 1 % 
Champ : métropole et outre-mer appartenant à l’UE. 
Source : Citepa, avril 2024, inventaire format Secten, 
estimations préliminaires pour 2023  

Figure D2.1-4 Évolution des émissions de GES du 
transport routier 
En Mt CO2 éq 

Champ : métropole et outre-mer appartenant à l’UE. 
Source : Citepa, avril 2024, inventaire format Secten, 
estimations préliminaires pour 2023 

DES GES MAJORITAIREMENT IMPUTABLES AUX VOITURES PARTICULIÈRES 

Le transport routier (119,2 Mt CO2 éq en 2023) est à l’origine de 94,0 % des émissions du secteur des transports. 
La majorité des GES des transports proviennent des voitures particulières (53 % en 2023 soit 67,5 Mt CO2 éq). 
Entre 1990 et 2023, les émissions globales des voitures particulières sont restées stables (figure D2.1-4), 
l’augmentation du trafic compensant la baisse des émissions unitaires (158 gCO2/km en 20221, soit 24,2 % de 
moins qu’en 1990). La réduction des émissions unitaires induites par le progrès technologique a, pour sa part, été 
freinées par le vieillissement du parc, l’augmentation du poids et de la puissance des voitures particulières et la 
recomposition du parc en faveur de l’essence2.  

Pour un même segment de véhicules particuliers, hors hybrides, les motorisations essence sont plus émissives 
en CO2 que les motorisations diesel. Au niveau global, toutefois, les motorisations diesel émettent en moyenne 
plus que les voitures essence par km (163,9 gCO2/km contre 152,8 gCO2/km en 2022) car elles équipent en général 
des véhicules plus gros que ceux à motorisation essence,  Si la circulation des voitures à motorisation diesel, 
motorisation hybride incluse, représente en 2022 les deux tiers de la circulation du parc roulant de voitures 
particulières françaises, elle diminue entre 2015 et 2022 (- 17 %) au profit de celle des motorisation essence, 
motorisation hybride incluse (+ 48 %). 

Les émissions de GES des poids lourds représentent 27,9 Mt CO2 éq en 2023 (22,0 % des émissions du transport). 
Entre 1990 et 2023, les émissions de GES des poids lourds ont crû de 4,8 % en raison de l’augmentation du transport 

1 Les émissions unitaires de CO2 par km de 2023 ne sont pas connues à la date de rédaction du rapport.  
2 Voir Quels freins à la baisse des émissions de gaz à effet de serre du parc automobile ?, SDES, Datalab essentiel, juillet 2023. 
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de marchandises (en tonnes x km). Les émissions unitaires moyennes de CO2 des poids lourds sont estimées à 
1 209 gCO2/km en 2022, soit un niveau similaire à celui de 1990. Les véhicules utilitaires légers (VUL), utilisés pour le 
déplacement des personnes ou de marchandises contribuent à 15,4 % des émissions des transports en 2023. Ils 
sont à l’origine de 19,5 Mt CO2 éq, en augmentation de 4,0 % depuis 1990.  

Figure D2.1-5 Évolution des émissions de GES par secteurs et par modes de transports  
 

  1990 2004 2019 2022 2023(e)   1990  
2023(e) 

2019  
2023(e) 

2022  
2023(e)   1990  

2004 
2004   

2023(e) 

  Émissions en Mt CO2 eq  Évolution en % 
 

Taux de croissance 
moyen annuel en % 

                          
Secteurs hors transports 416,2 401,0 294,9 264,5 246,1   - 40,9 - 16,6 - 7,0   - 0,3 - 2,5 
                          

Industrie de l'énergie 78,9 69,3 46,0 43,1 35,4   - 55,1 - 23,1 - 17,9   - 0,9 - 3,5 
Industrie manufacturière 140,2 117,3 79,0 71,0 64,8   - 53,7 - 17,9 - 8,7   - 1,3 - 3,1 
Traitement des déchets 15,5 19,6 14,9 14,4 14,4   - 7,0 - 3,0 0,0   1,7 - 1,6 

Bâtiments résidentiels/tertiaires 92,9 108,8 76,5 61,7 58,4   - 37,1 - 23,7 - 5,5   1,1 - 3,2 
Agriculture 88,7 86,0 78,6 74,2 73,0   - 17,7 - 7,1 - 1,6   - 0,2 - 0,9 

                          
Secteur des transports 123,3 147,2 134,1 131,2 126,8   2,8 - 5,4 - 3,4   1,3 - 0,8 
                          

Voitures particulières diesel 15,1 44,6 50,1 44,4 41,8   177,8 - 16,5 - 5,9   8,1 - 0,3 
Voitures particulières essence 53,0 35,1 21,6 24,5 25,6   - 51,6 18,4 4,3   - 2,9 - 1,6 

Voitures particulières autres 
motorisations 0,1 0,1 0,0 0,1 0,1   69,2 111,4 20,2   5,3 - 1,0 

Véhicules utilitaires légers diesel 11,4 18,3 17,8 17,4 16,4   44,8 - 7,5 - 5,7   3,5 - 0,6 
Véhicules utilitaires légers essence 7,3 3,1 2,4 2,7 2,8   - 61,2 15,7 4,7   - 5,9 - 0,5 

Véhicules utilitaires légers autres 
motorisations 0,1 0,4 0,1 0,2 0,2   144,6 78,9 19,8   10,1 - 2,4 

Poids lourds diesel 26,6 33,4 29,5 29,7 27,9   4,8 - 5,6 - 6,0   1,6 - 0,9 
Poids lourds autres motorisations 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0    -   -    -      -    -   

Bus et cars diesel 2,0 2,3 2,4 2,1 2,0   3,1 - 15,2 - 2,8   1,0 - 0,6 
Bus et cars autres motorisations 0,0 0,0 0,4 0,8 0,8   14484,3 88,5 - 0,1   14,5 17,6 

Deux roues essence 0,7 1,3 1,3 1,2 1,3   95,0 0,1 4,8   4,8 0,1 
Deux roues autres motorisations 0,0 0,1 0,1 0,1 0,1    -   7,4 - 5,9    -   2,2 

Sous total transport routier 116,1 138,6 125,9 123,3 119,2   2,7 - 5,3 - 3,4   1,3 - 0,8 
Transport ferroviaire 1,1 0,7 0,4 0,4 0,4   - 64,6 - 6,0 - 3,5   - 2,8 - 3,3 

Transport fluvial de marchandises 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1   - 5,8 - 3,2 - 3,0   - 0,3 - 0,1 
Transport maritime domestique 1,7 1,9 1,6 1,7 1,6   - 6,0 0,1 - 6,8   0,6 - 0,8 

Transport autres navigations 0,7 1,0 1,0 1,0 1,0   54,8 2,6 3,7   2,9 0,2 
Transport aérien français 3,6 4,9 5,0 4,6 4,5   22,5 - 10,9 - 3,4   2,1 - 0,4 

Sous total autres transports 7,3 8,6 8,2 7,9 7,6   5,0 - 6,7 - 3,3   1,2 - 0,6 
                          
Total hors UTACTF (2) 539,5 548,2 429,0 395,7 372,9   - 30,9 - 13,1 - 5,8   0,1 - 2,0 
                          
Exclu du total national 17,5 25,8 24,8 17,9 19,7   12,5 - 20,6 10,2   2,8 - 1,4 
                          

Transport fluvial international 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1   - 24,9 - 7,9 - 3,0   0,4 - 1,8 
Transport maritime international 8,0 9,7 5,5 3,8 3,4   - 57,9 - 39,3 - 10,9   1,4 - 5,4 

Transport aérien international 9,4 16,1 19,2 14,1 16,3   72,4 - 15,2 15,9   3,9 0,1 
Autres engins hors total national 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0   15,4 - 31,9 0,0   - 0,3 1,0 

(e) estimations préliminaires pour 2023. 
Note : les émissions des tracteurs sont allouées au secteur de l’agriculture et celles des véhicules de chantier au secteur de la 
construction. 
(1) Autres : voitures particulières GPL, GNC, poids lourds essence, GNV, deux-roues diesel. 
(2) UTCATF : utilisation des terres, changement d’affectation des terres, forêt. 
Champ : métropole et outre-mer appartenant à l’UE. 
Source : Citepa, avril 2024 ; inventaire format Secten  
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LE POIDS DU TRANSPORT AÉRIEN 

Par convention internationale, les émissions de GES des transports internationaux aériens, maritimes et fluviaux 
ne sont pas comptabilisées dans les inventaires nationaux. Seules sont prises en compte les émissions des 
déplacements effectués entre deux ports ou aéroports localisés en France. En 2023, le transport aérien intérieur a 
émis 4,5 Mt CO2 éq, soit 3,5 % des émissions de GES du transport. Bien qu’exclues du total national officiel, les 
émissions du transport international sont néanmoins calculées. Les émissions du transport international aérien 
représentent 16,3 Mt CO2 éq en 2023 (figure D2.1-6). En tenant compte des transports internationaux, les 
émissions du transport aérien représentent 15 % des émissions des transports et 5 % des émissions totales de la 
France. Cette estimation tient compte des émissions issues de la combustion de carburant mais pas de celles 
associées aux effets non-CO2 de l’aviation, notamment les traînées de condensation des aéronefs (bien qu’il n’y 
ait pas de consensus scientifique sur le sujet, l’Ademe recommande d’appliquer un facteur 2 aux émissions de CO2 
pour intégrer les impacts climatiques des effets non-CO2).  

En 2023, les émissions du transport aérien progressent de 11,1 % par rapport à 2022. Cette nouvelle hausse 
après celle de 2022 (45,5 %), s’inscrit dans le cadre de la reprise de l’activité de l’aviation suite à la crise sanitaire 
qui avait engendré l’effondrement des émissions de GES du transport aérien. A noter cependant que les émissions 
des vols intérieurs diminuent entre 2022 et 2023 dans un contexte de suppression des vols intérieurs sur le territoire 
français disposant d’une alternative de liaison ferroviaire directe de moins de 2 h 30 (décret n°2023-385 du 
22 mai 2023). Depuis 1990, les émissions du transport aérien international ont augmenté de 72,4 %. 
 
Figure D2.1-6 Évolution des émissions du 
transport maritime et aérien 
En Mt CO2 éq 

 
Champ : métropole et outre-mer appartenant à l’UE. 
Source : Citepa, avril 2024, inventaire au format Secten, 
estimations préliminaires pour 2023 
 

Figure D2.1-7 Évolution des émissions des 
transports et objectifs de réductions  
En Mt CO2 éq  

 
 
Champ : métropole et outre-mer appartenant à l’UE. 
Source : Citepa, avril 2024, inventaire au format Secten, 
estimations préliminaires pour 2023 

UNE DÉCARBONATION DES TRANSPORTS À L’HORIZON 2050 
 
Instaurée par la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, la stratégie 
nationale bas-carbone (SNBC) est la feuille de route de la France pour conduire la politique d’atténuation du 
changement climatique. En application de la loi du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat, l’objectif de la 
SNBC est l’atteinte de la neutralité carbone en 2050 : équilibre entre les émissions anthropiques et les absorptions 
anthropiques (puits naturels gérés par l’homme, en particulier les forêts, et les procédés industriels de capture et 
stockage de carbone). La SNBC vise la décarbonation totale des émissions du secteur des transports à l’horizon 
2050, hors émissions résiduelles, notamment de l’aviation, soit environ 4 Mt CO2 éq (figure D2.1-7).  
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Le décret n°2020-457 du 21 avril 2020 définit des plafonds d’émissions des transports (budgets carbone) par 
période quinquennale. Pour la période 2019-2023 les émissions annuelles du secteur des transports sont 
plafonnées à 128 Mt CO2 éq. Cet objectif a pu être respecté, la moyenne annuelle des émissions du secteur des 
transport sur la période 2019-2023 s’établissant à 126,5 Mt CO2 éq. 

La stratégie nationale repose sur une amélioration de la performance énergétique des véhicules, la mobilisation 
de biocarburants, la suppression de la vente de voitures thermiques à l’horizon 2035, le déploiement 
d’infrastructures adaptées, la promotion des transports en commun, du covoiturage, du vélo et de la marche. Une 
décroissance de la demande en transport, en lien en particulier avec l'évolution de l'organisation de la production 
des secteurs utilisateurs de transport, devra accompagner les changements structuraux de la mobilité pour réussir 
la décarbonation du secteur des transports à l’horizon 2050. 
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D2.2 Émissions de polluants atmosphériques des 
transports 
 
En France métropolitaine, le transport routier est le mode de transport le plus émetteur de polluants dans 
l’air : il contribue à plus de 60 % aux émissions des transports, tous modes confondus, pour une majorité 
de polluants. Il est le premier émetteur de cuivre (Cu), de zinc (Zn), de chrome (Cr), de plomb (Pb) et 
d’oxydes d’azote (NOx), tous secteurs d’activités confondus. Les véhicules diesel, qui représentent 64 % 
de la circulation totale en 2022, sont responsables de plus de 65 % des émissions du transport routier pour 
de nombreux polluants en 2023. Les émissions du transport routier évoluent inégalement selon les 
polluants. Les progrès observés sont notamment dus au renouvellement du parc et à l’introduction de pots 
catalytiques dans les années 90. Pour les autres modes de transport, le ferroviaire se démarque avec une 
contribution de 17,9 % aux émissions totales de cuivre en 2023. Le transport maritime (domestique et 
international) émet de nombreux polluants. En 2023, il représente moins de 10 % des émissions totales par 
polluant atmosphérique, tous secteurs d’activités confondus. Sa contribution est supérieure pour les 
émissions de nickel et atteint 58,8 % en 2023.  
 
TRANSPORT ROUTIER : DES TENDANCES VARIABLES SELON LES POLLUANTS ET UN FORT IMPACT DU 
DIESEL 
 
En 2023, la part du transport routier dans les émissions totales, tous secteurs d’activités confondus, est la plus 
importante pour le cuivre (Cu) - (76 %), le zinc (Zn) - (55 %), le chrome (Cr) - (44 %), le plomb (Pb) - (34 %) et les 
oxydes d’azote (NOx) - (34 %) - (figures D2.2-1 et D2.2-2). Pour les particules, la contribution du transport routier 
est plus élevée pour celles de petite taille : 4 % pour les particules en suspension de toutes tailles à 8 % pour les 
PM2,53 et 20 % pour le carbone suie (BC). Les particules proviennent à la fois de l’échappement, de l’usure des 
routes et de certaines pièces des véhicules. Le transport routier contribue également aux émissions d’autres 
polluants mais dans des proportions plus faibles : entre 9 % pour le benzène (C6H6) et entre 10 % et 28 % pour 
certains métaux (nickel (Ni), mercure (Hg), cadmium (Cd) et arsenic (As)). 
 
Figure D2.2-1 Part du transport routier dans 
les émissions totales en 1990 et 2023(e) 
En % 

Notes : (e) estimation préliminaire ; les émissions du 
transport international sont incluses dans les émissions 
totales par polluant. 
Champ : France métropolitaine. 
Source : Citepa, avril 2024 - inventaire au format 
Secten 

 
3 Particules de diamètre inférieur ou égal à 2,5 µm. 

En 2023, les véhicules essence y compris les hybrides 
rechargeables ou non (voitures, utilitaires légers et deux-
roues motorisés) contribuent pour 84 % aux émissions de 
monoxyde de carbone (CO) et de composés organiques 
volatils non méthaniques (COVNM) du transport routier alors 
qu’ils ne représentent que 34 % de la circulation en 
véhicules-kilomètres en 2022 (figure D2.2-3). À l’inverse, les 
véhicules diesel y compris les hybrides rechargeables ou non 
(voitures, utilitaires légers et poids lourds) sont responsables 
d’au moins 65 % des émissions du transport routier pour de 
nombreux polluants tels les oxydes d’azote (NOx), les 
dioxines et furanes (PCDD-F), les hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP), le carbone suie (BC) et les 
particules fines (PM2,5). Ils représentent 64 % de la circulation 
en véhicules-kilomètres en 2022 (source Citepa pour les 
données de circulation). 

Sur la période 1990-2023, les émissions du transport 
routier ont suivi des tendances contrastées selon les 
polluants (figure D2.2-4). Les émissions de NOx ont diminué 
de 78 %, celles de CO de 96 % et celles de COVNM de 97 % 
grâce à l’évolution des moteurs, stimulée par la 
réglementation européenne sur les émissions des véhicules, 
au renouvellement du parc et à l’équipement progressif des 
véhicules en pot catalytique (depuis 1993 pour les véhicules 
essence et depuis 1997 pour les véhicules diesel).   
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Néanmoins, ces progrès ont été limités par l’intensification du trafic et l’augmentation du parc. Les émissions 
de particules ont également baissé depuis 1990. 

Après une hausse entre 1990 et 2010, les émissions de PCDD-F ont diminué depuis 2010. Ces polluants 
proviennent majoritairement des véhicules diesel pour le transport routier. Pour plusieurs métaux (arsenic, 
cadmium, chrome, cuivre et zinc), les émissions du transport routier ont augmenté depuis 1990, avec une légère 
baisse observée depuis 2010 pour le chrome. Pour le cuivre, cette tendance s’explique par la hausse du trafic.  

En 2020, les mesures exceptionnelles de limitation des déplacements, liées à la gestion de la pandémie de la 
Covid-19 et leurs effets sur l’activité économique ont amplifié les baisses déjà réalisées pour certains polluants et 
ont réduit ponctuellement les émissions d’autres polluants fortement émis par le transport routier, tels que le cuivre 
et le zinc. Pour l’arsenic, le cadmium et le zinc, dont les émissions sont en hausse, les émissions de 2023 sont 
supérieures à celles de 2020 et inférieures ou égales à celles de 2019. 
 
Figure D2.2-2 Émissions du transport routier et part dans les émissions totales 
Unité variable selon les polluants, évolutions annuelles en % 
 
   NOx  

(kt) 
CO  
(kt) 

COVNM  
(kt) 

PM10  
(kt) 

PM2,5  
(kt) 

BC  
(kt) 

PCDD-F  
(g ITEQ) 

Cu  
(t) 

Pb  
(t) 

Zn  
(t) 

Émissions 
du transport 
routier 

Niveau 1990 1249 6020 925 73 68 31 18 166 3891 144 
2023(e) 273 218 32 21 14 5 9 227 32 203 

Évolution 2023(e)/1990 -78,1 -96,4 -96,5 -70,9 -79,0 -82,6 -47,6 36,7 -99,2 40,9 
Part du transport routier 
dans les émissions totales 

1990 52 56 32 12 14 38 1 58 90 7 
2023(e) 34 9 3 8 8 20 8 76 34 55 

Part 2023(e) des émissions 
du transport routier par 
type de motorisation 

VP diesel 53,4 6,9 6,2 45,7 50,7 71,1 69,1 39,3 35,4 37,5 
VP essence 3,5 57,7 53,4 16,4 13,6 3,1 15,1 23,7 22,0 23,0 
VUL diesel 27,1 3,2 2,9 16,7 16,7 17,4 10,2 15,5 17,5 15,6 
VUL essence 0,4 13,9 7,1 3,4 2,8 0,6 1,4 4,6 5,4 4,1 
PL diesel 12,2 4,1 4,9 13,7 12,4 6,1 1,2 12,4 14,6 15,2 
Deux-roues 
(essence) 

0,5 12,5 23,4 0,8 0,8 0,3 1,5 1,2 1,0 1,1 

Autres 2,9 1,6 2,2 3,4 3,0 1,4 1,5 3,3 4,2 3,6 

Notes : (e) : estimation préliminaire ; VP : voitures particulières y compris les hybrides rechargeables ou non. VUL : véhicules 
utilitaires légers y compris les hybrides rechargeables ou non. PL : poids lourds. Autres : motorisations autres qu’essence et 
diesel des VP et VUL ; motorisations autres que diesel des PL ; toutes motorisations des bus, cars et deux-roues. 
Note de lecture : la part des émissions de NOx des VP diesel dans les émissions de NOx du transport routier est de 53,4 % en 
2023 ; les émissions du transport international sont incluses dans les émissions totales par polluant. 
Champ : France métropolitaine. 
Source : Citepa, avril 2024 - inventaire au format Secten 
 
Figure D2.2-3 Émissions du transport routier par type de 
véhicule et motorisation pour quelques polluants en 
2023 (e) 
En % 

 
(e) : estimation préliminaire 
Champ : France métropolitaine. 
Source : Citepa, avril 2024 - inventaire au format Secten 

Figure D2.2-4 Évolution des émissions des 
principaux polluants du transport routier 
En indice base 100 en 1990 
 

 
(e) : estimation préliminaire  
Champ : France métropolitaine. 
Source : Citepa, avril 2024 - inventaire au format Secten 
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AUTRES MODES DE TRANSPORT : DES CONTRIBUTIONS LE PLUS SOUVENT FAIBLES AUX ÉMISSIONS 
NATIONALES 
 
Sur la période 1990-2023, les autres modes de transport (hors routier) contribuent peu et représentent moins de 
14 % des émissions totales par polluant atmosphérique, hormis pour le cuivre (Cu), le nickel (Ni), le dioxyde de 
soufre (SO2) et l’arsenic. En 2023, les émissions de cuivre proviennent à 17,9 % du transport ferroviaire, 
principalement de l’abrasion des caténaires (figure D2.2-5). Ces émissions ont augmenté jusqu’au début des 
années 2000 et diminuent depuis (figure D2.2-6). 

Le transport maritime domestique contribue pour 0,8 % aux émissions totales de dioxyde de soufre (SO2) et le 
transport maritime international pour 9,8 %. Ces émissions ont baissé et proviennent de la combustion de fioul 
lourd. La teneur en soufre dans ce carburant est déjà limitée réglementairement : 0,1 % depuis 2015 pour les zones 
de contrôle des émissions d’oxydes de soufre (côtes est et ouest des États-Unis et du Canada, zone maritime 
caraïbe des États-Unis, mer du Nord et mer Baltique) et 3,5 % pour les autres zones de 2012 à 2019 puis passage 
à 0,5 % en 2020. 

Le transport maritime domestique contribue également aux émissions de nickel (0,7 %), de NOx (1,9 %) et de 
benzène (3,3 %). Les émissions du transport maritime international sont plus élevées et représentent 
respectivement 58,8 %, 8,8 % et 3,4 % des émissions totales de nickel, de NOx et de benzène. 

S’agissant des particules, le transport maritime domestique représente 0,2 % des émissions totales (tous 
secteurs d’activités confondus) de PM104 et de PM2,5 et le transport maritime international respectivement 1,4 % et 
1,8 % des émissions de PM10 et de PM2,5.  

Les autres activités de navigation hors transport fluvial de marchandises émettent du monoxyde de carbone 
(4,8 % des émissions totales, transport international compris) et du benzène (6,6 % des émissions totales, transport 
international compris). Enfin, le transport aérien domestique est responsable de 4 % des émissions de plomb en 
2023 et le transport aérien international de 10,2 % de ces émissions. Ces dernières ont diminué de 46 % depuis 
1990. 
 
Figure D2.2-5 Part des autres modes de transports dans 
les émissions totales de certains polluants en 2023 (e) 
En % 

 
 
Note de lecture : en 2023, le transport maritime domestique 
contribue pour 0,8 % aux émissions totales de SO2 (tous 
secteurs d’activités confondus y compris le transport 
international). 

Figure D2.2-6 Évolution des émissions des principaux 
polluants des autres modes de transport 
En indice base 100 en 1990

 
 

Notes : (e) : estimation préliminaire ; la catégorie « Autres navigations » regroupe les émissions des bateaux fluviaux à passagers, 
des bateaux fluviaux et maritimes à usage professionnel (hors transport et pêche) et des bateaux fluviaux et maritimes de plaisance 
(activités de loisirs) ; les émissions du transport international sont incluses dans les émissions totales par polluant. 
Champ : France métropolitaine. 
Source : Citepa, avril 2024 - inventaire au format Secten 

 
4 Particules de diamètre inférieur ou égal à 10 µm. 
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Comment sont calculées les émissions de polluants atmosphériques et de gaz à 
effet de serre (GES) - (pour les fiches D2.1 et D2.2) ? 
 
Le ministère en charge de l’environnement a confié au Citepa l’élaboration des inventaires nationaux 
d’émissions de polluants atmosphériques et de GES dans le cadre de l'arrêté du 24 août 2011 relatif au 
système national d’inventaires d'émissions et de bilans dans l'atmosphère. 
Pour les émissions de polluants, conformément aux périmètres de la Commission économique pour l’Europe 
des Nations unies et de la directive européenne relative aux plafonds d'émission nationaux, ne sont pas 
incluses les émissions maritimes et fluviales internationales et les émissions de la phase croisière (≥ 1000 m) 
des trafics aériens domestique et international. 
Pour les GES, conformément aux périmètres définis par la convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC), ne sont pas incluses les émissions des trafics aériens internationaux. 
Seuls les vols entre deux aéroports français (y compris Drom) sont pris en compte, pour la phase LTO (Landing 
and Take-Off) et la phase croisière. Les émissions de GES du transport maritime international sont également 
exclues du total national rapporté à la CCNUCC. 
Pour estimer les émissions du secteur routier, le Citepa ne s’appuie ni sur les données communiquées par les 
constructeurs, ni sur les valeurs limites d’émission (VLE) utilisées dans les normes EURO. L’estimation des 
émissions résulte d’études scientifiques indépendantes qui sont compilées dans une base de données 
européenne qui alimente le modèle Copert (basé sur la méthodologie EMEP/EEA). 
Les émissions sont dues à la combustion, l’évaporation et les abrasions du revêtement routier, des freins et 
des pneus. Elles sont calculées en tenant compte : 
- de paramètres liés aux véhicules et leurs déplacements (type de véhicules, motorisation, masse/cylindrée et 
norme du véhicule, vitesse moyenne et trafic sur les différents réseaux, taux de chargement de poids lourds, 
pente du réseau, température, etc.) ; 
- de facteurs d’émissions qui permettent de convertir des unités physiques en émissions. En général, les 
facteurs d’émissions utilisés par le Citepa sont nettement plus élevés que les VLE fixées par les différentes 
directives européennes et plus conformes à la réalité. 
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D2.3 Qualité de l’air et transport routier 
 
Le dioxyde d’azote (NO2) est le polluant atmosphérique pour lequel la responsabilité du transport routier est 
la plus importante. En milieu urbain, les concentrations annuelles en NO2 sont en moyenne deux fois plus 
élevées à proximité du trafic routier qu’en situation de fond, c’est-à-dire dans des zones éloignées de toute 
source importante de pollution. Depuis 2000, les teneurs annuelles en NO2 ont diminué, mais en 2023 la norme 
réglementaire annuelle fixée pour la protection de la santé n’est pas respectée pour 5 % des stations situées 
à proximité du trafic routier. Le transport routier a également un impact sur les concentrations en particules, 
mais moins marqué que pour le NO2 puisque d’autres activités en rejettent dans l’air. Depuis 2007, les teneurs 
annuelles en particules de diamètre inférieur ou égal à 10 µm (PM10) ont baissé. En 2023, les normes 
réglementaires fixées pour la protection de la santé ne sont pas respectées à Marseille - Aix-en-Provence et 
à Mayotte uniquement. La situation s’est améliorée pour le monoxyde de carbone (CO) et le benzène, dont le 
transport routier était l’une des principales sources au début des années 2000. La surveillance des particules 
ultrafines, dont les transports constituent une source importante, se développe. 
 
Pour de nombreux polluants atmosphériques, la réduction de leurs émissions se traduit par une baisse de leurs 
concentrations mais le plus souvent de manière non proportionnelle. 
 
DES CONCENTRATIONS EN BAISSE POUR LE NO2 ET LES PM10 
 
Sur la période 2000-2023, les teneurs moyennes annuelles en dioxyde d’azote (NO2) ont diminué en milieu urbain, 
que ce soit à proximité du trafic routier ou en situation de fond (figure D2.3-1). La baisse de ces concentrations 
s’accentue après 2010 mais de manière bien plus prononcée à proximité du trafic routier. Les teneurs plus faibles 
de l’année 2020 s’expliquent en partie par les mesures prises au printemps et à l’automne pour faire face à la pandémie 
de la Covid-19, qui ont fortement limité les déplacements et l’activité économique.  

Sur la période étudiée, les concentrations en NO2 sont en moyenne deux fois plus élevées à proximité du trafic routier 
qu’en fond urbain (entre 1,7 et 2,1 fois plus élevées selon les années). Cette différence s’explique par l’origine des oxydes 
d’azote, rejetés majoritairement par le trafic routier. 
 

Figure D2.3-1 Évolution des concentrations 
annuelles en NO2 dans l’air 
En µg.m-3 

 

 
Champ : France métropolitaine et DROM. 
Source : Geod'air, juillet 2024. Traitements, Ineris/LCSQA 

Figure D2.3-2 Évolution de la part des stations de 
mesure qui ne respectent pas les normes 
réglementaires en NO2 
En % 

 
Notes : norme réglementaire annuelle : 40 µg.m-3 ; norme 
réglementaire horaire : 200 µg.m-3 à ne pas dépasser plus de 
18 heures par année civile. 
Champ : France métropolitaine et DROM. 
Source : Geod'air, août 2024. Traitements, Ineris/LCSQA, 
SDES, octobre 2024 
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Les normes réglementaires de NO2 fixées pour la protection de la santé ne sont pas respectées sur certaines 
parties du territoire, exclusivement à proximité du trafic routier depuis 2016 (figure D2.3-2). En 2023, seule la norme 
annuelle n’est pas respectée : 5 % des stations situées à proximité du trafic routier en milieu urbain sont 
concernées. Désormais, les agglomérations de Paris et de Lyon sont les seules à être touchées par des 
dépassements réguliers des normes réglementaires de qualité de l’air pour la protection de la santé en NO2. Le 
nombre de personnes exposées à ces dépassements a drastiquement diminué depuis 2018. 

Les teneurs annuelles en PM10 mesurées en milieu urbain sont 1,3 fois plus élevées à proximité du trafic routier 
qu’en situation de fond et ont diminué sur la période 2007-2023 (figure D2.3-3). En 2023, les normes réglementaires 
journalière et annuelle en PM10 fixées pour la protection de la santé ne sont pas respectées uniquement dans les 
agglomérations de Marseille – Aix-en-Provence et de Mamoudzou à Mayotte (figure D2.3-4). La norme journalière 
est ainsi dépassée pour deux stations de mesure situées à proximité du trafic routier et la norme annuelle pour une 
station de mesure à proximité du trafic routier. La contribution naturelle liée aux poussières désertiques du Sahara 
est substantielle pour Marseille – Aix-en-Provence pour quelques jours. À Mamoudzou, l'étude réalisée avec 
l’Association agréée de surveillance de la qualité de l’air (Aasqa) a permis d’identifier la fraction grossière (particules 
dont le diamètre est compris entre 2,5 et 10 μm) comme contributrice majoritaire aux concentrations enregistrées 
de PM10, dont la source la plus probable serait la remise en suspension de poussières au sol par le trafic routier. 
La norme réglementaire annuelle fixée pour les particules de diamètre inférieur ou égal à 2,5 µm (PM2,5) pour la 
protection de la santé est respectée pour l’ensemble des stations de mesure en 2023. 

Les mesures prises en 2020 pour lutter contre la pandémie de la Covid-19 ont également eu un impact sur les 
concentrations en particules mais plus limité que pour le NO2. En effet, les particules proviennent aussi en quantités 
importantes d’autres sources (chauffage résidentiel, agriculture, poussières naturelles), non concernées par les 
mesures de lutte contre la pandémie. 
 
Figure D2.3-3 Évolution des concentrations 
annuelles en PM10 dans l’air 
En µg.m-3 

 
 

Note : les modalités de mesure des PM10 et des PM2,5 ont été 
modifiées en 2007, afin de rendre les résultats équivalents à ceux 
obtenus par la méthode de référence européenne. Il n’est donc 
pas possible de comparer les périodes 2000-2006 et 2007-2023. 
Champ : France métropolitaine et DROM. 
Source : Geod'air, juillet 2024 

Figure D2.3-4 Évolution de la part de stations de 
mesure qui ne respectent pas les normes 
réglementaires en PM10 
En % 

 
Notes : norme réglementaire annuelle : 40 µg.m-3 ; norme 
réglementaire journalière : 50 µg.m-3 à ne pas dépasser plus de 
35 jours par année civile. 
Champ : France métropolitaine et DROM. 
Source : Geod'air, août 2024. Traitements, Ineris/LCSQA, 
SDES, octobre 2024 

 

0
5

10
15
20
25
30
35
40

À proximité du trafic routier en milieu urbain
En situation de fond urbain

0

20

40

60

Norme annuelle prox trafic routier milieu urbain
Norme annuelle fond urbain
Norme journalière prox trafic routier milieu urbain
Norme journalière fond urbain



 

 
  Bilan annuel des transports en 2023 – 123   

partie D : les externalités du transport 

LA RÉGLEMENTATION EUROPÉENNE EST RESPECTÉE POUR LE CO ET LE BENZÈNE EN 2023 
 
Sur la période 2000-2023, les teneurs en monoxyde de carbone (CO) ont fortement diminué et sont faibles. De 
plus, la norme réglementaire fixée pour la protection de la santé est respectée sur cette période. Ces progrès 
s’expliquent par l’introduction de normes environnementales pour les véhicules routiers et la mise en place de pots 
catalytiques. 

Les concentrations annuelles en benzène mesurées à proximité du trafic routier ont baissé, grâce notamment 
à la limitation du taux de ce polluant dans l’essence à la suite de la mise en application de la réglementation 
européenne au 1er janvier 2000 (directive 98/70/CE du 13 octobre 1998). La diminution importante du nombre de 
véhicules essence dans le parc roulant français entre 1990 et 2014 a pu aussi jouer un rôle. En 2023, la norme 
réglementaire européenne fixée pour le benzène pour la protection de la santé est respectée (figure D2.3-5). 

 
Figure D2.3-5 Normes réglementaires européennes pour la protection de la santé humaine 
 
Polluant Valeur limite pour la protection de la santé humaine Année 

d’entrée  
en vigueur 

NO2 
Valeur limite annuelle : 40 µg.m-3 en moyenne sur l'année civile 2010 
Valeur limite horaire : 200 µg.m-3 en moyenne sur une heure à ne pas dépasser plus de 18 fois 
par année civile 2010 

PM10 
Valeur limite annuelle : 40 µg.m-3 en moyenne sur l'année civile 2005 
Valeur limite journalière : 50 µg.m-3 à ne pas dépasser plus de 35 jours par année civile 2005 

PM2,5 Valeur limite annuelle : 25 µg.m-3 en moyenne sur l'année civile 2015 

CO Valeur limite sur huit heures : 10 000 µg.m-3 en maximum journalier de la moyenne sur huit 
heures 2005 

Benzène Valeur limite annuelle : 5 µg.m-3 en moyenne sur l'année civile 2010 

Source : directive 2008/50/CE du 21 mai 2008 concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe 
 
LA SURVEILLANCE DES PARTICULES ULTRAFINES SE DÉVELOPPE 

 
Des études toxicologiques et épidémiologiques ont permis de souligner l’existence d’effets sanitaires de différents 
polluants atmosphériques qualifiés d’émergents, dont les particules ultrafines dont la taille est inférieure ou égale 
à 0,1 µm soit la taille d’un virus ou d’une molécule d’ADN. Dès 2018 et confirmé en 2019, ces études ont conduit 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) à recommander 
le renforcement de leur surveillance dans l’air ambiant. De nombreux travaux scientifiques indiquent que la 
concentration en nombre des particules atmosphériques, majoritairement constituées de particules ultrafines, est 
une métrique sanitaire pertinente et complémentaire à la concentration massique pour évaluer l’exposition des 
populations aux particules ultrafines. Dans ce contexte, une stratégie nationale pour la surveillance de la 
concentration en nombre total des particules ultrafines a été élaborée. En 2022, 21 stations de mesures ont 
participé à ce suivi : quinze en fond urbain, quatre à proximité du trafic routier et deux à proximité d’industries. Les 
concentrations horaires dans l’air mesurées en 2022 pour les sites de fond urbain et ceux situés à proximité du 
trafic routier sont du même ordre de grandeur que celles enregistrées au niveau national sur la période 2020-2021 
ainsi qu’au niveau européen. Elles sont ainsi en moyenne de 8 700 particules/cm3 en fond urbain et de 
12 000 particules/cm3 à proximité du trafic routier en milieu urbain. 

Différentes études ont également été menées par des Aasqa en milieu résidentiel urbain ou rural, à proximité 
du trafic routier ou encore à proximité d’aéroports. Durant l’été 2021, Airparif a ainsi mesuré des concentrations en 
particules ultrafines deux à cinq fois plus élevées à proximité de trois axes routiers importants d’Île-de-France par 
rapport à un site de référence éloigné des axes routiers. Airparif en partenariat avec le groupe ADP a également 
mené une campagne de mesure des particules ultrafines sur et autour de l’aéroport Paris - Charles de Gaulle à 
l’automne 2022. Les résultats montrent une baisse des niveaux de concentrations de particules ultrafines à mesure 
que l’on s’éloigne de l’aéroport (figure D2.3-6). Cela confirme l’impact du trafic aérien sur les concentrations de 
particules ultrafines également démontré dans d’autres études nationales et internationales. Les concentrations 
moyennes de particules ultrafines relevées sur l’aéroport et à 1 km de celui-ci s’élèvent respectivement à 23 000 
et 17 900 particules/cm3, soit à des niveaux proches de ceux mesurés à proximité du boulevard périphérique de 
Paris (23 000 particules/cm3). L’influence du trafic aérien et des activités induites par l’aéroport est encore visible à 
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5 km de l’aéroport et disparait à 10 km, où d’autres sources locales d’émission sont majoritaires (trafic routier, 
chauffage au bois, etc.). 

Plus récemment, la nouvelle directive européenne sur la qualité de l’air, adoptée définitivement le 
14 octobre 2024, instaure la mise en place de « super sites » destinés à recueillir des données à long terme pour 
mieux comprendre les effets des polluants sur la santé et l’environnement. Les particules ultrafines y seront 
surveillées. En complément, ces particules ainsi que le carbone suie devront être mesurés à proximité de sources 
comme les zones portuaires et aéroportuaires, les axes routiers, les industries ou le chauffage résidentiel. 
 
 
Figure D2.3-6 Concentrations moyennes de particules ultrafines sur et à proximité de l’aéroport Paris-
Charles de Gaulle entre septembre et décembre 2022 

 
Source : Airparif 
 

 

Impacts sur la santé et l’environnement 
 

Le NO2 irrite les voies respiratoires. Les particules de l’air ambiant sont classées cancérigènes pour l’homme. Leur impact 
dépend de leur taille et de leur composition physico-chimique. Elles peuvent notamment causer des maladies respiratoires 
et cardiovasculaires. Le NO2 contribue à l’acidification et à l’eutrophisation des milieux. C’est également un gaz qui intervient 
dans les processus de formation de l’ozone, tout comme le CO. 
 
Sources 
 

Les statistiques présentées sont calculées à partir des mesures de la base nationale des données sur la qualité de l’air, 
Geod’air. Seules les mesures issues des stations concernées par les rapportages à la Commission européenne sont prises 
en compte. Le Bilan de la qualité de l’air extérieur en France en 2023, publié par le SDES, sert de référence. 

 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/bilan-de-la-qualite-de-lair-exterieur-en-france-en-2023?rubrique=32&dossier=204


 

 
  Bilan annuel des transports en 2023 – 125   

partie D : les externalités du transport 

D3.1 Accidentalité ferroviaire, aérienne et maritime 
 
En 2023, le nombre d’accidents corporels ferroviaires augmente de 7 % par rapport à l’année précédente 
et s’accompagne d’une hausse encore plus marquée du nombre de personnes décédées (+ 19 %). Le 
nombre d’accidents corporels aériens diminue de 10 % par rapport à 2022, ce qui se traduit par une baisse 
du nombre de blessés et du nombre de personnes tuées. Les accidents maritimes, plus nombreux en 2023 
(+ 4%), sont également affectés d’une mortalité accrue (+ 29 % de tués). 
 
LE NOMBRE DE PERSONNES TUÉES DANS LES ACCIDENTS FERROVIAIRES AUGMENTE 
 
Le nombre d’accidents corporels survenus sur le réseau ferré national augmente en 2023 avec 144 accidents, 
après 135 en 2022 et 138 en 2021 (figure D3.1-1). Le nombre de tués (74 personnes) est de nouveau en hausse, 
+ 19 % par rapport à 2022, après + 32 % entre 2021 et 2022 ; il dépasse le niveau de 2019 (53 personnes). En 
2023 on dénombre 33 blessés graves dans des accidents ferroviaires, chiffre quasi stable par rapport à 
2022 (+ 4 personnes), et en léger recul par rapport à 2019 (- 6 personnes).  
 
Figure D3.1-1 Tués et blessés dans des accidents ferroviaires 
Nombre d’accidents, de morts et de blessés, répartition et évolutions en % 
 
 Niveau de 

2022 
Niveau de 

2023 
Répartition 

2023 
Évolutions 

 2023/2019 2023/2022 
Accidents graves de chemins de 
fer par type d'accident 135 144 100 17 7 
Collision (hors passages à niveau) 18 17 12 - 15 - 6 
Déraillements 9 7 5 17 - 22 
Accidents aux passages à niveau 28 45 31 18 61 
Accidents de personnes 66 62 43 19 - 6 
Incendies 1 2 1 -  100 
Autres types  13 11 8 57 - 15 
Tués 62 74 100 40 19 
Voyageurs  4 2 3 0 - 50 
Personnel 0 3 4 -  -  
Usagers de passages à niveau 13 30 41 50 131 
Personnes non autorisées se 
trouvant sur les voies 42 32 43 10 - 24 

Autres personnes 3 7 9 250 133 
Blessés graves 29 33 100 - 15 14 
Voyageurs  4 0 0 - 100 - 100 
Personnel 0 3 9 200 -  
Usagers de passages à niveau 6 13 39 - 19 117 
Personnes non autorisées se 
trouvant sur les voies 17 15 45 25 - 12 

Autres personnes 2 2 6 - 67 0 
 
Champ : France métropolitaine. 
Sources : SNCF Réseau 
 
LE NOMBRE D’ACCIDENTS AÉRIENS AU PLUS BAS DEPUIS 2010  
 
En 2023, alors que le nombre de passagers du transport aérien en France atteint 95 % du niveau atteint en 2019, 
le nombre d’accidents corporels aériens diminue (figure D3.1-2), prolongeant la baisse de 2022. En 2023, 
55 accidents corporels aériens sont survenus en métropole (6 accidents de moins qu’en 2022), 29 personnes ont 
été grièvement blessées (- 9 % par rapport à 2022) et 51 personnes sont décédées (contre 61 en 2022). Par rapport 
à 2019, les nombres d’accidents et de blessés sont en baisse en 2023 (respectivement - 23 % et - 41 %), mais le 
nombre de tués augmente de 31 %. 

Hors accident exceptionnel dans le transport public aérien (comme celui de l’A320 de Germanwings en 2015), 
la quasi-totalité des accidents corporels a lieu lors de transport en aviation générale, c’est-à-dire par avions, 
hélicoptères et ULM d’aéroclubs, d’écoles, de sociétés et de propriétaires privés (85 % des accidents corporels en 
2023).  
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PRÈS DE 49 000 PERSONNES SECOURUES EN MER EN 2023 MAIS DES DÉCÈS EN HAUSSE 
 
Avec 14 987 opérations de sauvetage coordonnées par les CROSS (centres régionaux opérationnels de surveillance 
et de sauvetage) en 2023, le nombre d’accidents maritimes en zones de sécurité françaises augmente de 4 % par 
rapport à 2022. Le nombre d’accidents maritimes augmente en moyenne de 3 % par an depuis 2018 (figure D3.1-3).  

Le nombre de personnes secourues ou assistées s’élève à 48 943 en 2023, après 51 758 en 2022 et 67 714 en 
2021, soit une baisse de 5 % en 2023 après la très forte progression de 2021. Cette forte hausse enregistrée en 
2021 est essentiellement due à l’intensification des tentatives de traversées migratoires dans la Manche et la mer 
du Nord et à la systématisation des interventions coordonnées par les Cross donnant lieu à des comptages (près 
de 36 000 personnes secourues ou assistées en 2021). Le nombre de blessés augmente de 7 % en 2023 (avec 
1 137 blessés), il excède de peu le niveau de 2019 (1 119 blessés). Avec 313 personnes décédées ou disparues 
en mer en 2023, le nombre des morts ou disparus augmente de 29 % par rapport à 2022, année où ce nombre 
avait été historiquement bas (242 personnes). 

 
 
Figure D3.1-2 Accidents aériens et ferroviaires 
Nombre d’accidents et de morts 

 
Champ : France entière pour l’aérien ; France métropolitaine 
pour le ferroviaire. 
Sources : BEA pour la sécurité de l’aviation civile ; SNCF 
Réseau 
 

Figure D3.1-3 Accidents maritimes (y compris plaisance) 
Nombres d’opérations et de personnes (double échelle) 

 

(*) La forte hausse du nombre de personnes assistées ou 
secourues entre l'année 2020 et l'année 2021 fait 
essentiellement suite, d’une part, à l’intensification des tentatives 
de traversées migratoires dans les eaux sous responsabilité 
française dans le détroit du pas de Calais et, d’autre part, à la 
systématisation des interventions coordonnées par les CROSS 
donnant désormais lieu à un décompte spécifique. 
Champ : zones de responsabilité française (Manche - mer du 
Nord, Atlantique, Méditerranée, Antilles, Guyane, Sud océan 
Indien, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française). 
Source : SDES, d’après DGAMPA/SEM 
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D3.2 Accidentalité routière 
 
En 2023, en France métropolitaine, le bilan de l’accidentalité routière s’établit à 51 641 accidents corporels 
impliquant 3 167 personnes décédées et 64 674 blessées. Le nombre d’accidents corporels est en baisse 
par rapport à 2022 et s’établit à un niveau inférieur à celui d’avant-crise sanitaire (56 016 en 2019). 
Reprenant une tendance à la baisse antérieure à la crise sanitaire de la Covid-19, le nombre de personnes 
blessées ou décédées diminue en 2023. 
 
LA BAISSE DE L’ACCIDENTALITÉ ROUTIÈRE SE CONFIRME EN 2023 
 
En 2023, la circulation diminue légèrement (- 1,6 % par rapport à 2022). Le nombre d’accidents en France 
métropolitaine recule dans les mêmes proportions avec 51 641 accidents corporels, soit une baisse de 1,4 % par 
rapport à 2022 et de 7,8 % par rapport à 2019 (figure D3.2-2). Il en va de même pour le nombre de blessés 
(64 674 victimes en 2023) qui baisse de 1,2 % par rapport à 2022 et de 8,3 % par rapport à 2019. La tendance à 
la baisse amorcée en 2018 semble se confirmer (- 1,5 % en moyenne annuelle sur 5 ans).  

La mortalité diminue en 2023 avec 3 167 personnes décédées ; ce sont 100 personnes décédées en moins par 
rapport à 2022 (- 3,1 %) et 77 en moins par rapport à 2019 (- 2,4 %). Pour la première fois depuis 1926, le nombre 
de tués sur les routes est inférieur à 3 200 (figure D3.2-1). 
 
HORS AGGLOMÉRATION : 37 % DES ACCIDENTS POUR 68 % DE LA MORTALITÉ 
 
En 2023, en France métropolitaine, un peu moins de deux tiers des accidents corporels ont lieu en agglomération, 
28 % hors agglomérations (hors autoroutes) et près de 10 % sur autoroutes. Les accidents hors agglomérations 
(hors autoroutes) sont toutefois majoritaires pour ce qui est de la mortalité, avec près de 6 décès sur 10. Près de 
la moitié des personnes tuées sur la route sont des usagers (conducteurs ou passagers) de véhicules particuliers, 
22,3 % des usagers de deux-roues motorisés et 13,9 % des piétons. Avec 1 512 morts en 2023, le nombre 
d’usagers de véhicules de tourisme décédés recule, avec 53 décès de moins par rapport à 2022 (- 3,4 % par rapport 
à 2022 après + 10,7 % entre 2021 et 2022).  

 
L’ACCIDENTALITÉ ET LE NOMBRE DE BLESSÉS À VÉLO BAISSENT EN 2023 
 
Le nombre d’accidents impliquant un vélo en France métropolitaine diminue en 2023 mais reste élevé avec 
5 430 accidents en 2023 après 5 591 en 2022. Les nombres de cyclistes tués et blessés diminuent en 2023, avec 
221 personnes décédées, soit 24 de moins qu’en 2022 (- 9,8 %) et 5 025 cyclistes blessés, soit 105 de moins qu’en 
2022 (- 2,0 %). Cependant, au cours des cinq dernières années, le nombre de cyclistes morts et blessés a connu 
une augmentation importante (respectivement + 4,8 % et + 3,0 % en moyenne annuelle entre 2018 et 2023).  
 
LA MORTALITÉ BAISSE CHEZ LES PLUS DE 18 ANS   
 
En France métropolitaine, en 2023, 77,6 % des personnes décédées à la suite d’un accident de la route sont des 
hommes et 94,8 % d’entre-elles ont 18 ans ou plus. Avec 108 décès de moins qu’en 2022 (- 3,5 %), la mortalité 
des adultes retrouve une tendance à la baisse.  

La classe d’âge des 18-44 ans est celle qui connaît la baisse de décès la plus importante, 108 de moins par 
rapport à 2022 (- 7,5 %). 

Cependant, le nombre de décès sur la route en 2023 augmente pour les 14-17ans (+ 18 morts) ainsi que pour 
les plus de 65 ans (+ 5 morts). 

 
LES CAUSES PRINCIPALES D’ACCIDENTS MORTELS : VITESSE, ALCOOL ET STUPÉFIANTS 
 
En France métropolitaine, la première cause d’accident mortel est la vitesse : 28,0 % des accidents mortels en 
2023. De plus, en 2023, 17,6 % des conducteurs impliqués dans un accident mortel ont un taux d’alcool supérieur 
au taux légal (0,5 g/l) et 10,9 % sont dépistés positifs à un test de stupéfiants. 
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Figure D3.2-1 Évolution des accidents corporels, du nombre de tués et de blessés  
En indice base 100 en 2005 

 
(1) Victimes décédées sur le coup ou dans les 30 jours qui suivent l’accident. 
(2) Victimes non décédées dont l’état nécessite des soins médicaux. 
Champ : France métropolitaine. 
Source : ONISR - fichier national des accidents corporels enregistrés par les forces de l'ordre 
 
 
Figure D3.2-2 Victimes et accidents selon la localisation et la catégorie d’usagers 
Nombre de tués, de blessés et d’accidents ; évolutions en % 
 
  Tués Blessés Accidents 

  Niveau 
2023 

Évolutions annuelles Niveau 
2023 

Évolutions annuelles Niveau 
2023 

Évolutions annuelles 

  2023/2022 2023/2019 2023/2022 2023/2019 2023/2022 2023/2019 
Par localisation            

Autoroutes 269 - 8,5 2,3 7 042 - 1,3 - 13,5 5 011 0,3 - 12,5 
Agglomérations (1) 1 021 - 1,7 - 1,5 38 172 - 2,3 - 11,2 32 365 - 2,4 - 10,4 
Hors agglomérations (1) 1 877 - 2,9 - 3,4 19 460 1,1 0,5 14 265 0,4 0,7 
Par catégorie d'usagers (2)      
Piétons  439 - 10,0 - 9,1 8 500 0,0 - 15,0    

Cyclistes 221 - 9,8 18,2 5 025 - 2,0 11,5    

Cyclomotoristes (3) 95 - 23,4 - 29,1 4 812 - 7,7 - 18,8    

Motocyclistes (4) 611 2,9 - 0,7 11 373 0,6 - 12,2    

Véhicules de tourisme 1 512 - 3,4 - 6,8 28 920 - 1,2 - 9,8    

Camionnettes 125 20,2 27,6 2 219 2,1 - 4,8    

Poids lourds 45 - 6,3 25,0 422 - 17,1 - 22,0    

Autobus et autocars 5 400,0 25,0 474 - 4,8 - 11,9    

Autres (5) 114 16,3 75,4 2 929 3,5 81,0    

Ensemble 3 167 - 3,1 - 2,4 64 674 - 1,2 - 8,3 51 641 - 1,4 - 7,8 
 
(1) Hors autoroutes. 
(2) Conducteurs et passagers compris. 
(3) Y compris scooters ≤ 50 cm3. 
(4) Y compris scooters > 50 cm3. 
(5) Cette catégorie regroupe les usagers d’engins de déplacement personnels motorisés (EDPm), de tracteurs agricoles, de 
voiturettes et des autres véhicules. 
Champ : France métropolitaine. 
Source : ONISR - fichier national des accidents corporels enregistrés par les forces de l'ordre 
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D3.3 Accidentalité routière impliquant des poids lourds 
 
En 2023, 2 424 accidents corporels ont impliqué un poids lourd, en France métropolitaine. Ceux-ci ont 
entraîné le décès de 387 personnes et en ont blessé 2 911. Les nombres d’accidents, de blessés et de tués 
diminuent par rapport à 2022 (- 52 accidents, - 44 blessés et - 21 tués). Les accidents impliquant un poids 
lourd représentent 4,7 % des accidents, 4,5 % des blessés et 12,2 % des tués alors que la circulation des 
poids lourds représente 6,1 % de la circulation sur les routes (en véhicules-kilomètres) en 2023.  
 
UN NOMBRE D’ACCIDENTS EN BAISSE ET UN NOMBRE DE TUÉS INFÉRIEUR À CELUI DE 2019 
 
Après une baisse notable entre 2000 et 2014 suivie d’une relative stabilité entre 2015 et 2019, le nombre 
d’accidents a fortement fluctué avec les restrictions de circulation mises en place pendant la crise sanitaire (- 23,5 % 
en 2020 et + 20,9 % en 2021) - (figures D3.3-1 et D3.3-2). En 2023, le nombre d’accidents diminue de nouveau sur 
l’ensemble du réseau (- 2,1 % après - 2,7 % en 2022), mais il augmente sur les autoroutes (+ 4,9 %). Les accidents 
impliquant un poids lourd en 2023 sont 12,0 % moins nombreux qu’en 2019. Le nombre de blessés dans un 
accident impliquant un poids lourd diminue également ; il s’établit à 2 911 en 2023 (soit - 13,3 % par rapport à 2019) 
et diminue de 3,3 % en moyenne annuelle sur 5 ans. La mortalité impliquant un poids lourd recule légèrement, avec 
387 tués en 2023 (- 21 décès par rapport à 2022), et passe sous son niveau de 2019 (390 tués).  
 
LES ACCIDENTS IMPLIQUANT UN POIDS LOURD SONT MOINS FRÉQUENTS EN AGGLOMÉRATION 
 
Les accidents corporels impliquant un poids lourd ont le plus souvent lieu hors agglomérations et sur les 
autoroutes : en 2023, 37 % des accidents impliquant un poids lourd se déroulent hors agglomérations et hors 
autoroutes (contre 28 % pour l’ensemble des accidents) et 33 % sur les autoroutes (contre 10 % pour l’ensemble). 
Les poids lourds effectuent en effet une plus grande part de leur parcours hors agglomérations en comparaison 
des autres véhicules. Comme pour l’ensemble des accidents, ceux impliquant un poids lourd sont plus graves hors 
agglomérations qu’en milieu urbain. 
 
Figure D3.3-1 Évolution du nombre d’accidents 
corporels, de tués et de blessés dans les 
accidents impliquant un poids lourd 
Nombres d’accidents corporels, de tués et de blessés  

 
(1) Victimes décédées sur le coup ou dans les 30 jours 
qui suivent l’accident. 
(2) Victimes non décédées dont l’état nécessite des 
soins médicaux. 
Champ : France métropolitaine. 
Source : ONISR - fichier national des accidents corporels 
enregistrés par les forces de l'ordre 

Figure D3.3-2 Nombre d’accidents corporels, de tués et de 
blessés dans les accidents impliquant un poids lourd 
Nombres d’accidents corporels, de tués et de blessés ;  
parts en % ; évolutions en % 

 

Niveau 
2023 

Évolutions 
annuelles 

2023/
2022 

2023/ 
2019 

Nombre d’accidents impliquant un 
poids lourd 2 424 - 2,1 - 12,0 

Part dans l’ensemble des 
accidents de la route 4,7 % - - 

Nombre de tués dans les accidents 
impliquant un poids lourd 387 - 5,1 - 0,8 

Part dans l’ensemble des tués 
dans les accidents de la route 12,2 % - - 

Nombre de blessés dans les 
accidents impliquant un poids lourd 2 911 - 1,5 - 13,3 

Part dans l’ensemble des blessés 
dans les accidents de la route 4,5 % - - 

 
Champ : France métropolitaine. 
Source : ONISR - fichier national des accidents corporels enregistrés 
par les forces de l'ordre  
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D4. Emprise des infrastructures de transport et 
impacts sur les milieux naturels 
 
Selon les dernières données disponibles, en 2022, les infrastructures de transport occupent 2,6 % de la 
surface du territoire national (métropole et DOM). Elles sont constituées à 95 % de surfaces artificialisées 
et ont de multiples impacts sur les milieux naturels terrestres et aquatiques. 
 
LES IMPACTS DES SURFACES DEDIÉES AU TRANSPORT SUR LES MILIEUX NATURELS 

Les surfaces artificialisées (sols bâtis, revêtus ou stabilisés) sont souvent imperméables, ce qui entraîne de 
nombreux impacts sur l’état de l’environnement. En particulier, le cycle de l’eau est perturbé, en quantité et qualité. 
En effet, les surfaces imperméabilisées accentuent et accélèrent les phénomènes de ruissellement, amplifiant l’effet 
des épisodes de sécheresse et d’inondations, ainsi que la perte de zones humides et de leur rôle tampon, y compris 
vis-à-vis de la recharge des nappes superficielles. De plus, les eaux de ruissellement se chargent de matières en 
suspension et transportent différents polluants. 

Par ailleurs, les infrastructures linéaires de transport conduisent à la fragmentation et au cloisonnement des 
espaces naturels, à la perte de connexions écologiques, notamment du fait de la circulation des véhicules, mais 
aussi des obstacles qui les entourent ou qu’elles constituent. 

Les canaux et rivières canalisées utilisés pour le transport par eau, difficilement franchissables, fragmentent 
aussi les milieux naturels terrestres, et ont des impacts défavorables sur les milieux aquatiques, du fait d’une 
hydromorphologie artificielle ou fortement modifiée (état des berges, effets des vagues produites par le sillage des 
bateaux - le batillage…). 

 
EN 2022, LES SOLS À USAGE DE TRANSPORT SONT CONSTITUÉS À 95 % DE SURFACES ARTIFICIALISÉES  

En 2022, selon l’enquête Teruti (voir encadré), les surfaces dédiées aux transports couvrent 1 668 767 ha, soit 
2,6 % de la surface de la France (figure D4-1). Elles sont constituées à 95 % de surfaces artificialisées. Les surfaces 
imperméabilisées (sols bâtis, revêtus ou stabilisés) représentent 78 % des sols à usage de transport. Au sein des 
sols revêtus ou stabilisés, les sols de forme linéaire (routes, voies ferrées…) et ceux de forme aréolaire (parkings, 
ronds-points…) sont distingués. Ils ne sont pas tous à usage de transport, certains étant dédiés aux commerces, à 
des activités agricoles, à l’habitat. Les autres surfaces, ni revêtues ni stabilisées, correspondent, par exemple, à 
des zones bâties, enherbées (aéroports…) ou en eaux (canaux aménagés pour la navigation). 
 
Figure D4-1 Occupation physique des sols  
à usage de transport en 2022 
Niveaux en milliers d’ha 
 Surfaces totales 

2022   
Sols bâtis 6,2 
Sols revêtus ou stabilisés 
(linéaires ou aérolaires) 1 297,9 

Autres sols artificialisés 281,8 
Autres types de sols 82,9 
Total 1 668,8 
Part en sols imperméables 78,1 
Part en sols artificialisés 95,0 

 

 
Notes : les surfaces sont estimées en moyenne 
triennale à partir des collectes Teruti 2021-2022-2023. 
Les autres sols artificialisés regroupent les sols nus ou 
enherbés (perméables).  
Champ : France  
Source : Agreste, enquêtes Teruti 2021-2022-2023  

Enquête Teruti  
L'enquête Teruti, réalisée chaque année depuis 1981 par le 
service de la statistique et de la prospective (SSP) du 
ministère chargé de l'agriculture, permet de suivre 
l’évolution des différentes catégories d’occupation et 
d’usage du sol à partir d’un ensemble de points constituant 
un échantillon représentatif du territoire national. Depuis la 
rénovation de l’enquête en 2017, l'ensemble du territoire 
national y compris les DOM est couvert. Un nouvel 
échantillon de points est suivi, soit à partir de bases de 
données géographiques existantes, soit à partir de relevés 
de terrain effectués par un enquêteur. Les résultats de 
l'enquête sont mesurés sur la base d'un cycle d'observation 
de trois années glissantes. Les données 2022 ne sont pas 
comparables à celles publiées précédemment du fait de la 
révision des pondérations et de la prise en compte de 
modifications dans les sources géographiques. (voir 
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/) 
. 
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D5. Les nuisances sonores des transports 
Au-delà des effets auditifs, les nuisances sonores peuvent entraîner des effets extra-auditifs, notamment 
des troubles du sommeil ou des perturbations du système cardio-vasculaire. Les transports figurent parmi 
les principales sources de bruit. Le bruit des transports terrestres est causé à la fois par les véhicules en 
circulation (motorisation, type de conduite, etc.) mais aussi par les infrastructures liées (revêtement du sol, 
état des rails pour le transport ferroviaire, etc.). La pollution sonore due à l’aviation intervient 
principalement lors des phases de décollage et d’atterrissage. 
 
EN 2022, 70 % DE LA POPULATION EXPOSÉE AU BRUIT ROUTIER DE JOUR DANS LES 
AGGLOMÉRATIONS DE PLUS DE 100 000 HABITANTS 
 
En 2022, dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants dont les données relatives au bruit ont été 
collectées, 70,1 % des habitants sont exposés au bruit routier de jour et 41,4 % au bruit routier de nuit (figure D5-1) ; 
cela représente dans ces territoires 13,2 millions d’habitants exposés au bruit routier de jour et 7,8 millions au bruit 
routier de nuit. Dans ces mêmes territoires, 8,0 % des habitants sont exposés au bruit ferroviaire de jour et 5,3 % 
sont exposés au bruit ferroviaire de nuit, soit respectivement 1,5 million d’habitants et 1,0 million d’habitants. Enfin, 
2,7 % des habitants de ces agglomérations sont confrontés au bruit aérien de jour et 1,1 % au bruit aérien de nuit. 
 
Figure D5-1 Part de la population exposée dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants en 2022 
En % 

   

 
Note : le Lden est un indicateur européen estimant le niveau de bruit global pendant une journée complète, en prenant en 
compte un critère de sensibilité selon la période considérée (jour, soirée, nuit). 
Note de lecture : 32 habitants sur 100 résidant dans une agglomération supérieure à 100 000 habitants sont exposés à un bruit 
routier de jour compris entre 56 et 60 dB(A). 
Champ : 30 agglomérations de plus de 100 000 habitants de France métropolitaine (sur 45) ayant élaboré des cartes de bruit 
dans le cadre de la 4e échéance de la directive européenne 2002/49/CE (fixée à 2022). 
Source : DGPR 2022 et 2023, traitement SDES 

La directive n°2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement 
impose aux gestionnaires d’infrastructures de transport (aérien, routier, ferroviaire) et à certaines 
agglomérations de plus de 100 000 habitants, dont la liste est fixée par le décret n°2006-361 du 24 mars 2006, 
l’élaboration de cartes de bruit ainsi que la mise en place de plans de prévention du bruit dans l’environnement 
(PPBE) tous les cinq ans. 
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EN 2021, 249,4 MILLIONS D’EUROS DE DÉPENSE DE LUTTE CONTRE LE BRUIT DES TRANSPORTS  
 
Les dépenses destinées à la réduction du bruit à la source dans les secteurs des transports s’élèvent à 
249,4 millions d’euros en 2021, en légère diminution sur un an (- 2,3 % après - 10,7 % en 2020, données révisées). 
À titre de comparaison, les dépenses dans le domaine de l'isolation acoustique des bâtiments enregistrent une 
hausse de 19,6 % en 2021, reflétant la reprise des chantiers arrêtés pendant les périodes de confinement. 

La baisse des dépenses de lutte contre le bruit des transports s’explique principalement par la réduction des 
dépenses liées aux véhicules légers et aux deux roues, notamment le remplacement de silencieux, qui accusent 
une chute de 28,4 % en 2021 après une baisse de 22,4 % en 2020. À l’inverse, les dépenses consacrées aux 
infrastructures de transport (traitement des infrastructures de transports terrestres et système d'information des 
infrastructures, y compris aéroports) repartent à la hausse avec une augmentation de 10,0 % (après - 4,0 % en 
2020) – (figure D5-2). 

En 2021, sur l’ensemble des dépenses nationales de lutte contre les nuisances sonores, 11 % sont consacrées 
aux transports tandis que 87 % sont dédiées à l’isolation acoustique des bâtiments. Sur les vingt dernières années, 
la part des dépenses allouées aux transports n’a cessé de diminuer, passant de 54 % en 2000 à 11 % en 2021, 
tandis que celle dédiée à l’isolation acoustique des bâtiments a plus que doublé, passant de 41 % en 2000 à 87 % 
en 2021.  
 
Figure D5-2 Évolution de la dépense nationale contre les nuisances sonores dans les transports 
En millions d’euros courants  

 
Source : SDES, Compte satellite de l’environnement 
 
 
 

Lutte contre le bruit 
 
La lutte contre le bruit couvre trois domaines d’activités : la construction de dispositifs de protection contre le 
bruit (traitement des infrastructures de transport terrestre, dispositif antibruit), les réductions du bruit à la source 
(par exemple le remplacement de silencieux des véhicules légers et des deux-roues, et l’application de 
revêtements silencieux sur les voies urbaines et périurbaines) et les activités de mesures, de contrôle et 
d’analyse du bruit (par exemple les réseaux de mesure du bruit des aéroports). 
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